




dimanche 4 mars 2007
Monsieur le Ministre,

 Comme l'ont rappelé les mille délégués à Paris et ceux qui ont manifesté en province le 22 novembre dernier, le dossier sur la direction d'école n'est pas clos et le ministère, en ouvrant une nouvelle étape dans la discussion sur ce sujet, ne dit pas autre chose.

 Nous tenons à vous faire part de nos inquiétudes en apprenant que des sanctions financières ont été prises à l’encontre de nos collègues directeurs. Ceux-ci ont été l’objet d’un retrait de salaire pour n'avoir pas communiqué l'enquête n°19.

 Ces sanctions nous paraissent injustifiées au regard des faits qui leur sont reprochés. 

 Comment peut-on considérer qu'il y a absence de service fait quand ces collègues ont effectué leur travail de direction au sein de l'équipe pédagogique, ont assuré normalement les relations entre l'école, les parents et les collectivités, et assuré la plupart du temps la responsabilité d'une classe ? 

 Comment peut-on espérer avancer sur la question de la direction et du fonctionnement de l'école dans un contexte où le recours à la sanction est devenu le seul mode de règlement des différends entre les enseignants et leur administration?

 Nous n'osons pas croire, Monsieur le Ministre, qu'il n'y ait pas d'autres solutions à ce problème et nous tenons, par cette motion du conseil des maîtres, à assurer nos collègues de notre soutien et à vous demander de revenir sur ces sanctions financières.

   Le conseil des maîtres, réuni ce jour, ....

